
CHAPITRE 1 1 6

Loi concernant La commission scolaire
catholique de la ville de Lachute, comté

d'Argenteuil

[Sanctionnée le 22 février 1955]

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les catholique de la municipalité de

Lachute, dans le comté d'Argenteuil, ont,
par leur pétition, représenté qu'il est nés-
saire de leur accorder de nouveaux pou-
voirs pour la bonne administration des
affaires éducationnelles et que les revenus
sont insuffisants pour rencontrer les exi-
gences de leurs écoles et qu'il est devenu
nécessaire de les augmenter et qu'une loi
soit adoptée lui permettant d'imposer et
de prélever dans les limites de leur terri-
toire une taxe éducationnelle de un pour
cent;

Attendu que le territoire de La commis-
sion scolaire catholique de la ville de La-
chute comprend les limites de la ville de
Lachute et de la paroisse de Saint-Jérusa-
lem;

Attendu que pour les fins d'éducation,
lesdits commissaires d'écoles désirent, par
résolution, décréter, imposer et prélever
à compter du 1er janvier 1955, ou à toute
autre date appropriée inclusivement en
sus de toute autre taxe une taxe spéciale
de un pour cent dite taxe d'éducation;

Attendu qu'il convient de faire droit à
la demande de ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires d'écoles catholi-
ques pour la municipalité de la ville de

Préam-
bule.

Taxe
d'éduca-
tion au-
torisée.
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Lachute, dans le comté d'Argenteuil, peu-
vent, par résolution, imposer et prélever
à compter du 1er janvier 1955 ou à toute
autre date appropriée une taxe de un pour
cent, dite taxe d'éducation, de même
nature et conforme aux dispositions de la
Loi de l'impôt sur la vente en détail (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 88, et ses
amendements), et ladite taxe sera impo-
sée, prélevée et perçue en même temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
tions et avec les mêmes exemptions et les
mêmes sanctions que la taxe perçue en
vertu de l'article 4 dudit chapitre 88 des
Statuts refondus, 1941, et de ses amende-
ments, mutatis mutandis, dans les munici-
palités scolaires comprises dans les limites
territoriales suivantes: la ville de Lachute;
les municipalités de: village de Carillon,
village de Brownsburg, village d'Ayers-
ville, paroisse de Saint-Jérusalem-d'Argen-
teuil, paroisse de Saint-André-d'Argen-
teuil, canton de Chatham, canton de Gore
et les rangs 1 à 6 du canton de Wentworth.

Le revenu annuel perçu par Les com-
missaires d'écoles catholiques pour la mu-
nicipalité de la ville de Lachute et prove-
nant de ladite taxe, recueillie dans les
limites territoriales de toutes les corpora-
tions scolaires ci-dessus énumérées, sera,
après déduction faite des dépenses encou-
rues par les commissaires pour l'imposi-
tion, la perception et la remise de ce
revenu, partagé par lesdits commissaires
entre la corporation scolaire catholique de
la ville de Lachute et les corporations sco-
laires catholiques et protestantes des mu-
nicipalités mentionnées au premier alinéa
du présent article, en proportion du nom-
bre des enfants dans chacune des munici-
palités scolaires comprises dans les limites
territoriales mentionnées au premier alinéa,
tel que déterminé par le recensement
prévu à l'article 285 de la Loi de l'instruc-
tion publique.

En cas de divergence d'opinion à ce
sujet c'est le surintendant de l'instruction
publique qui décidera en dernier ressort.

2 . Lesdits commissaires d'écoles sont
autorisés à faire des conventions avec le
ministre des finances de la province pour
la perception de la taxe dont l'imposition
est permise par la présente loi.

Partage.

Diver-
gence.

Conven-
tions.



1954-55 Écoles — Lachute — Schools CHAP. 1 1 6 579

3 . Ces conventions peuvent stipuler
qu'il sera permis au secrétaire-trésorier
des commissaires d'écoles d'examiner tous
rapports ou états fournis en vertu des
dispositions de la Loi de l'impôt sur la
vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses modifications).

4 . Ces conventions pourront autoriser
le contrôleur du revenu de la province à
exercer tous les droits des commissaires
d'écoles, concernant la perception de la
taxe d'éducation et les poursuites pour
infraction à la présente loi et à se prévaloir
de l'article 39c, chapitre 19, Statuts 1950
(Loi modifiant la Loi du contrôle du reve-
nu).

5 . Les corporations, communément ap-
pelées les "neutres", paieront dans les
limites des municipalités scolaires, catho-
liques et protestantes de la ville de La-
chute, le taux de la taxe générale qui est
le plus élevé suivant le cas.

6 . Les frais de la présente loi seront
payés par les différentes corporations sco-
laires d'après le nombre d'enfants tel que
déterminé dans la présente loi.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Stipula-
tions.

Droits
trans-
portés.

Corpo-
rations
neutres.

Frais.

Entrée en
vigueur.


